
Por t -Gen t i l10
Mercredi 22 Février 2017

Plusieurs points d’accord
ont été trouvés au cours
d’une interminable réunion,
qui a été également l’oc-
casion pour le bureau du
conseil municipal d’être
blanchi sur de nombreuses
allégations des grévistes.

10H-15H15. 5 h15 mi-nutes ! C’est le temps qu’ila fallu pour désamorcer lagrève qui paralysait par-tiellement les services mu-nicipaux, depuis plus d'unesemaine, suite au mot d’or-dre du syndicat Solidarité.Pendant que les adhérentsdu Syndicat des agents dela mairie (Sam), eux, va-quaient à leurs occupa-tions.La rencontre a réuni, lundi,à l’Hôtel de Ville, le bureaudu conseil municipal,conduit par son président,Bernard Apérano, les deuxsyndicats de la mairie etleurs centrales syndicales,le trésorier provincial et lechef de service provincialdes Collectivités locales.Elle a donné lieu à des dé-bats houleux, à des incom-préhensions, parfois à destensions souvent vite apai-sées. Au final, plusieurspoints d’accord ont ététrouvés. Et la grève levée.Dans leur chapelet de re-vendications, les grévistesmettaient en avant le ver-sement des cotisations à laCaisse nationale de sécu-rité sociale (CNSS) par leuremployeur, la mise à dis-position d'une somme de150 millions francs de laMutuelle des agents de lamunicipalité. Cette der-nière a pour objet, rap-

pelle-t-on, l’attribution descrédits, d’avances sur sa-laires aux agents avec défi-nition ‘’stricte’’ desconditions de rembourse-ment, la prise en chargeremboursable des fraisd’hospitalisation, aidesremboursables à l’acces-sion à la propriété, etc.Le président du bureau duconseil, accusé, avec cer-tains collaborateurs,d’avoir détourné cet ar-gent, a immédiatementéclairé la lanterne de leursdétracteurs, en prenant àtémoins Dieudonné Leyis-siga, trésorier payeur, etDiane Kombi, chef de ser-vice des Collectivités lo-cales. Sur les 150 millionssupposés de la Mutuelle, ils’agit, en réalité, de 50 mil-lions de francs. En brandis-sant l’engagement déposéau trésor public depuis le27 octobre 2015, il a faitsavoir que l’institutionavait joué sa partition. Ilrevenait au trésor de dé-caisser le montant. Ce que les syndicalistesignoraient, c’est que l’oc-troi de cette enveloppechaque année devait fairel’objet d’une délibérationet non par reconduction ta-

cite.  Or, en dehors de cellede 2015, aucune autre dé-libération n’est venues’ajouter. Le bureau duconseil et le Trésor publicont convenu de payer les50 millions par tranches de10 millions, à compter decette semaine.Concernant la CNSS, Ber-nard Apérano a indiquéque l’Hôtel de Ville est àjour de ses cotisations pré-levées depuis la source parle Trésor public qui, mal-heureusement, en raisondu contexte économique,ne les aurait pas reverséesà la CNSS. Par contre, a re-connu le maire, l’institu-tion devra payer 100 à 200millions de francs de péna-

lités à la caisse pour ce re-tard accusé via le Trésor.Une délibération allantdans ce sens sera examinéeau cours du prochainconseil municipal. 
« Quand se tiendra-t-il fina-
lement, puisque nous l’at-
tendons depuis novembre
?», a voulu savoir un agent.
«Nous attendons de la tu-
telle notre plafond budgé-
taire sans lequel nous ne
pouvons pas tenir de
conseil. Si nous l’avons au-
jourd’hui, nous siégerons
dans les 15 jours qui suivent
», a répondu Bernard Apé-rano.Autre volet sur lequel ledébat a tiré en longueur,celui relatif à l’application

de la nouvelle grille sala-riale, inspirée de la Fonc-tion publique. Ici, lesyndicat, comme l’a relevéun participant à la sortie, aété « borgne ». AGENTS
DESERTEURS• Il n’a vuque l’aspect valorisationdu point indiciaire, enomettant qu’à la Fonctionpublique, le recrutement etla classification s’effec-tuent sur la base d’un di-plôme.Or, de sources sûre, à lamairie, sur les 958 agents,plus de la moitié exerce-raient sans parchemin, surle seul critère de militan-tisme, tandis que leurs ca-siers sont désespérémentvides. De plus, depuis desannées, les promotions sefont à la tête du client ettoujours sur l’apparte-nance politique. Une mai-rie politisée, au détrimentdes compétences.En effet, selon le maire,avant la nouvelle grille, undétenteur du Certificatd'études primaires (Cep)touchait 800 000 francs,alors qu’un bachelier étaitpayé deux fois moins. Lesyndicat s’est retrouvé prisà son piège. Puisque le pré-sident du bureau du

conseil municipal a tenumordicus à appliquer cettegrille, après les amende-ments qu’elle subira de-vant les 73 élus locaux.Avec l’avantage, pour lesagents, qu’ils ne perdrontpas leurs acquis. Autre-ment dit, leurs salaires nesubiront aucune baisse,grâce aux mécanismes misen place. « Nous avons be-
soins d’une institution
performante, où la médio-
crité n’a pas sa place », a in-sisté Bernard Apérano.Plusieurs autres questions,telles que l’acquisition deparcelles, ont trouvé égale-ment des débuts de solu-tion. En tout, c’est dans unclimat apaisé que cetéchange a pris fin. A la sa-tisfaction du maire, qui aappelé ses collaborateurs àpréserver, par ces tempsde vaches maigres, leuroutil de travail. 
« Nous devons toujours œu-
vrer pour l’amélioration des
conditions de vie de nos
agents. Nous ne voulons pas
d’une cité de pauvres. Tou-
tefois, le contexte écono-
mique mondial auquel
notre pays est assujetti
commande une certaine
prudence dans les dépenses
», a conseillé Bernard Apé-rano, en invitant "Solida-rité" à mettre un peu d’eaudans son vin. Il a exhortéles syndicats à former et àsensibiliser leurs adhé-rents, soupçonnés de com-portements blâmables.Allusion aux 300 agentsdéserteurs depuis plus desix mois.A l’examen du bilan de cestravaux, le syndicat a dé-cidé de lever son mot d’or-dre de grève. Et c’est enprincipe hier, que ceux quiétaient en grève ont rejointleurs collègues.

La grève est levée !
Front social/Hôtel de Ville

René AKONE DZOPE
Port-Gentil/Gabon

Le maire Bernard Apérano a dû passer plus de cinq
heures d'horloge...
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... pour convaincre les syndicats de lever leur grève.
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Témoins de la rencontre, le trésorier provincial (g) et
le chef de service des collectivités locales.
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DU Papsut (Projet d’ajuste-ment et de planification dessecteurs urbains et destransports) au PDIl (Pro-gramme de développementdes infrastructures locales),les TIPPEE (Programmes detravaux d’intérêt publicpour la promotion de l’en-trepreneuriat et de l’em-ploi), mis en œuvre depuisune bonne vingtaine d’an-nées par l’Etat, avec l’appuide la Banque mondiale, ontété bien accueillis, à leur ar-rivée dans la capitale éco-nomique. Aussi bien par lesautorités communales quepar les populations. Au mo-ment où il est question delancer une nouvelle phasede ce programme, il n’estpas inutile d’en rappeler lesobjectifs et mesurer leurimpact sur les populationscibles.

Parmi les principaux objec-tifs que poursuivaient cesprogrammes, on peut rete-nir, entre autres, la promo-tion des potentialitéséconomiques et sociales deslocalités, le développementharmonieux des espacescommunaux, l’améliorationdu niveau et du cadre de viedes populations par unemeilleure implantation deséquipements et des infra-

structures, la réorganisa-tion et l’occupation des ac-tivités et des hommes dansles villes, etc. Qu’en est-il,vingt ans après ?L’arrivée des TIPPEE àPort-Gentil s’est matériali-sée principalement par laréalisation des voiries enpavés. Et c’est certainementdans ce secteur que les ré-sultats sont les plus visibleset les plus appréciés par les

usagers. On peut, toutefois,s’interroger sur le dévelop-pement de Petites etmoyennes entreprises(PME) locales dédiées àcette activité. En effet, l’une des particula-rités des TIPPEE, c'est lapromotion de l’entrepre-neuriat local et l’utilisationd’une haute intensité demain d’œuvre. En d’autrestermes, il fallait exclure des

marchés les grosses entre-prises pour favoriser lesPME et la main d’œuvre lo-cale. Les résultats, sur cepoint, sont discutables,quand on sait quelles entre-prises réalisent les voiriesen pavés dans la capitaleéconomique. A côté des voiries en pavés,qui ont eu pour effet de dés-enclaver et de développerde manière remarquable

des quartiers auparavantsous-intégrés, des projetsd’intérêt communautaire,retenus d’un commun ac-cord avec les populationsbénéficiaires, ont vu le jour.Il s’agit, notamment, de pas-serelles, de lavoirs, d’airesde jeu, d’abris-bus, etc. Dans l’esprit des promo-teurs, l’idée était de respon-sabiliser des groupeshumains organisés dans lesquartiers élus (associations,Ong, GIC, etc.), appuyés parla municipalité, dans la ges-tion des ouvrages réalisés.Ici, l’échec est patent. Il n’estque de voir les lavoirs àl’abandon, les abris-bus li-vrés aux malades mentauxet la quasi-totalité des au-tres réalisations non entre-tenues. Toutes choses quidevraient interpeller lespartenaires locaux de cesprogrammes. D'autant quele principal bailleur, laBanque mondiale, pourraitêtre amenée à procéder àune visite d’évaluation.

Entre ombres et lumières
Développement des TIPPEE

FAE
Port-Gentil/Gabon

Cas d'un abri-bus érigé en une poubelle.
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Un lavoir abandonné.
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